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Assemblée générale Distr. générale
15 octobre 1998
Français
Original: anglais

Cinquante-troisième session
Cinquième Commission
Point 118 de l’ordre du jour
Barème des quotes-parts pour la répartition
des dépenses de l’Organisation des Nations Unies

Lettre datée du 14 octobre 1998,
adressée au Président de la Cinquième Commission
par le Président par intérim de l’Assemblée générale

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint, pour que la Cinquième Commission luidonne
la suite qui convient, une lettre datée du 12 octobre1998, adressée par le Chargé d’affaires
par intérim de la Mission permanente de la République du Congo auprès de l’Organisation
des Nations Unies, qui contient une demande tendant à ce qu’il soit dérogé à l’application
des dispositions de l’Article 19 de la Charte des Nations Unies (voir annexe).

Le Président par intérim
(Signé) Percy MetsingMangoaela
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Annexe
Lettre datée du 12 octobre 1998,
adressée au Président de l’Assemblée générale
par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission permanente
du Congo auprès de l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur la question découlant du fait que mon pays
est en retard dans le paiement de sa contribution au budget de l’Organisation des Nations
Unies. Comme vous le savez sans doute, la République du Congo se relève progressivement
d’une guerre civile qui a détruit l’appareil de production, et avant tout le système bancaire,
et ruiné l’économie. En outre, le Gouvernement se voit intenter des procès par des marchands
d’armes qui entendent lui faire régler le prix des commandes d’armement passées par les
autorités du régime précédent, et certains tribunaux de Paris bloquent toutes transactions
financières entre mon pays et les autres pays.

Étant donné que nous sommes résolument déterminés à participer pleinement à toutes
les activités de l’Organisation des Nations Unies, je vous demande de bien vouloir obtenir
qu’il soit dérogé aux dispositions de l’Article 19 en ce qui concerne la République du Congo,
comme cela a été fait pour des pays comme la Guinée-Bissau, la Géorgie et la Bosnie-
Herzégovine, tandis que je continue à faire pression sur les autorités congolaises pour qu’elles
s’acquittent de leurs obligations.

Le Chargé d’affaires par intérim
(Signé) Henri BlaiseGotienne


